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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE PAR LAQUELLE ELLE DEMANDE L’INSCRIPTION À L’ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL PERMANENT DU POINT SUIVANT ET DU PROJET DE RÉSOLUTION CI-JOINT INTITULÉ “APPUI À UNE COOPÉRATION INTERRÉGIONALE PLUS ÉTROITE AVEC L’UNION AFRICAINE (UA)” 
LE REPRÉSENTANT PERMANENT

DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
WASHINGTON, D.C.

Le 15 février 2008

Monsieur l’Ambassadeur,

J’ai l’honneur de me référer à la prochaine séance ordinaire du Conseil permanent, prévue pour le 20 février 2008, pour demander que le point “Appui à une coopération interrégionale plus étroite avec l’Union africaine” soit ajouté à l’ordre du jour de cette réunion. Sous ce point de l’ordre du jour, les États-Unis auront l’honneur de soumettre l’avant-projet de résolution de l’Assemblée générale de l’OEA portant le même titre, pour examen par les délégations des autres États membres de l’OEA.
C’est un honneur pour les États-Unis que de partager ce projet de résolution en reconnaissance des contributions importantes faites par des personnes d’ascendance africaine et par leurs communautés partout dans les Amériques, en particulier en ce moment où les États-Unis célèbrent pour la quatre-vingt-deuxième année le “mois de l’histoire afro-américaine”.
En outre, ce projet de résolution vise à souligner notre appui à la “Déclaration d’intention” historique signée le 10 juillet 2007 au siège de l’OEA entre le Président de la Commission de l’Union africaine Alpha Oumar Konaré et le Secrétaire général José Miguel Insulza.
Outre l’inscription de ce point à l’ordre du jour de la séance du Conseil permanent, j’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir faire traduire et diffuser à toutes les délégations la présente lettre et le projet de résolution ci-joint avant la prochaine séance ordinaire du Conseil permanent.
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération.

Margarita Riva-Geoghegan

Représentante permanente par intérim

Pièces jointes: tel qu’indiqué.

Cc.: Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint

Son Excellence 

l’Ambassadeur Cornelius Smith

Représentant permanent du Commonwealth des Bahamas et 

Président du Conseil permanent 

de l’Organisation des États Américains,

Washington, D.C.
PROJET DE RÉSOLUTION
APPUI À UNE COOPÉRATION INTERRÉGIONALE PLUS ÉTROITE AVEC L’UNION AFRICAINE (UA)

 (Déposé par la Mission permanente des États-Unis d’Amérique)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSCIENTE des liens historiques et des expériences partagées qui lient l’un à l’autre les continents américain et africain,

CONSCIENTE ÉGALEMENT des contributions fondamentales de personnes d’ascendance africaine et de leurs communautés dans les Amériques, ainsi que de l’importance de reconnaître et de préserver cet héritage,

PRENANT EN COMPTE les exposés faits au cours de la séance extraordinaire du Conseil permanent le 11 décembre 2002 relativement à la coopération entre l’Amérique et l’Afrique, les résultats de la conférence parrainée par les gouvernements de la Jamaïque et de l’Afrique du Sud en mars 2005 intitulée “Vers une unité d’action des Africains et de la diaspora africaine dans les Caraïbes pour un monde meilleur”, la résolution 1631 (2005) du Conseil de sécurité des Nations Unies, “Coopération entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations régionales pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales”, les résolutions AG/RES. 2016 (XXXIV-0/04), “Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes”, AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), “Promotion de la coopération régionale en vue de l’application de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion de son cinquième anniversaire”, et AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07), “Promotion et renforcement de la démocratie: suivi de la Charte démocratique interaméricaine”,
RECONNAISSANT que l’Organisation des États Américains et l’Union africaine ont priorisé la défense et la promotion de la gouvernance démocratique représentative dans leurs régions respectives par le truchement de la Charte démocratique interaméricaine, adoptée le 11 septembre 2001, et de la Charte africaine sur la démocratie, les élections et la gouvernance, adoptée le 30 janvier 2007,

RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine affirme, en son article 1, que “les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre”,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’en reconnaissance de la discrimination raciale à l’endroit des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a établi en février 2005 le Bureau du Rapporteur spécial sur les droits des personnes d’ascendance africaine et sur la discrimination raciale, 


RAPPELANT l’engagement du Système interaméricain et du Système africain en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne sur le plan régional, et l’établissement par ces systèmes d’institutions à caractère consultatif et juridictionnel à cette fin par le truchement d’instruments tels que la Charte africaine sur les droits de l’homme et des peuples, adoptée en juin 1981, et la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, adoptée en avril 1948,

CONSIDÉRANT que l’Union africaine a établi en juillet 2007 une mission diplomatique pour la représenter à Washington, D.C., et que depuis 2002, l’Union africaine a collaboré avec le Réseau de la diaspora africaine des Amériques dans le cadre de l’Initiative de la diaspora de l’Union africaine pour prendre contact avec la communauté de la diaspora et les personnes d’ascendance africaine, 


PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION du forum historique qui s’est tenu du 10 au 12 juillet 2007, intitulé “Le Pont de la démocratie: efforts régionaux multilatéraux pour la promotion et la défense de la démocratie en Afrique et en Amérique”, dans lequel des hauts représentants de l’Union africaine et de l’OEA ont collaboré afin de partager des données d’expériences et des pratiques exemplaires communes dans le domaine de la promotion de la démocratie, et durant lequel les participants ont souligné l’importance d’une participation accrue d’organisations régionales et multilatérales à ces efforts,
PRENANT EN COMPTE l’Engagement ministériel de Santiago de la Communauté des démocraties en 2005, “Coopération et démocratie”, dans lequel les pays des Amériques participants s’engageaient à “échanger des données d’expériences avec d’autres organisations régionales, notamment l’Union africaine (UA), sur des questions relatives au renforcement de la démocratie aux niveaux régional et interrégional par l’entremise de l’OEA”, 
RECONNAISSANT la valeur du partage collaboratif de données d’expériences et de pratiques exemplaires pour l’approfondissement et la mise en œuvre d’instruments tels que la Charte démocratique interaméricaine et la Charte africaine sur la démocratie, les élections et la gouvernance, 
PRENANT EN COMPTE la “Déclaration d’intention” signée le 10 juillet 2007 au siège de l’OEA entre la Commission de l’Union africaine (CUA) et le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, qui demande une coopération future entre la CUA et le Secrétariat général de l’OEA dans des domaines d’intérêt commun pour “comprendre inter alia la promotion de la démocratie”,
CONSIDÉRANT que le Consensus ministériel de Bamako de 2007 de la Communauté des démocraties, “Démocratie, développement et réduction de la pauvreté”, se réjouissait et encourageait “les initiatives interrégionales de promotion de la démocratie, des droits de l’homme et de l’État de droit dans toutes les régions du monde,  y compris la Charte Africaine de la Démocratie, des Élections et de la Gouvernance .... et la Déclaration d’Intention entre l’Union africaine et l’Organisation des États Américains pour développer des activités conjointes de promotion de la démocratie” et que les pays participants ont décidé de “renforcer la coopération entre les organisations régionales et au sein de celles-ci”; “encourager l’adoption et appuyer la mise en oeuvre, là où elles existent, des chartes régionales de démocratie  ainsi que les initiatives de coopération existantes”; et “renforcer les capacités des organisations régionales”,

RAPPELANT ÉGALEMENT que la Charte démocratique interaméricaine, au chapitre 6, et la Charte africaine sur la démocratie, les élections et la gouvernance, au chapitre 5, affirment toutes deux l’importance des organisations de la société civile et de l’éducation civique dans le renforcement de la culture démocratique,
CONSIDÉRANT que la Charte démocratique interaméricaine demande à l’OEA, à l’article 26, de “mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques et à renforcer une culture démocratique dans le Continent américain”,
DÉCIDE:

1. D’exprimer son appui à une coopération plus étroite entre l’Union africaine et l’OEA et, en particulier:

a. D’exprimer son appui à la “Déclaration d’intention” signée entre le Secrétariat général de l’Organisation et la Commission de l’Union africaine, et 
b. De demander instamment aux États membres, aux observateurs permanents et à d’autres organes internationaux de renforcer leur appui à un engagement permanent entre les deux organisations, notamment pour le partage de pratiques exemplaires et l’assistance de représentants de chaque organisation aux assemblées générales de l’OEA, aux assemblées de l’Union africaine, aux Sommets des Amériques, et aux Sommets de l’Union africaine. 

2. De demander au Secrétariat général d’élaborer un document cadre pour guider la coopération interinstitutionnelle dans des domaines d’intérêt mutuel, pour inclure inter alia la promotion de la démocratie, pour examen par le Conseil permanent.

3. D’encourager le Secrétaire général à préparer, par le truchement du Secrétariat général, un rapport qui sera soumis au Conseil permanent notant les pratiques exemplaires et les défis à relever pour obtenir une meilleure coopération interrégionale. 

4. De charger le Conseil permanent de convoquer une deuxième réunion spéciale sur la coopération entre les Amériques et l’Afrique, avec la participation du corps diplomatique africain, au cours du second semestre de 2008.

5. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

6. De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire. 
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De demander au Secrétaire général de transmettre la présente résolution au Président de la Commission de l’Union africaine, au Président du Groupe pour la convocation de la Communauté des démocraties, au Secrétaire général de la CARICOM, et au Secrétaire général des Nations Unies.
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